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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
 
 
Délibération enregistrée sous le numéro  125-2022-CAB 
Conseil d’Administration du 28 octobre 2022  

 
Sujet : Accord de principe subvention FAMI 
 
La Maison des Langues du Pôle International a répondu à l’appel à projet (AAP) du Fonds 
Asile Migration Intégration afin de bénéficier d’une subvention européenne qui pourrait 
financer une formation en langue et culture française pour les étudiants en exil (syriens, 
afghans, yéménites, ukrainiens) dans le cadre du programme « Etudiants en exil : objectif B2 » 
et dans le DU Passerelle B1 et le DU Passerelle B2. 
Cette subvention pourrait financer ce projet à hauteur de 58 % des dépenses durant 7 
semestres. 
Dans le cadre de cet AAP, l’Université de Limoges s’engage à participer aux activités du projet 
intitulé AIMES+. 
En tant que partenaire du projet, l’Université de Limoges entend assumer le budget suivant tel 
que défini dans le plan de financement : 599 580,60 € et recevoir 377 269,90 € soit 7,27% de 
la subvention sollicitée par les 14 partenaires (hors chef de file) d’AIMES+ en vue d’accueillir 
157 étudiants dont 122 éligibles au FAMI durant 7 semestres. 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 34 
Pour : 30 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Ne souhaite pas participer au vote : 4 
 

Fait à Limoges, le 28 octobre 2022 
 

La Présidente de l’Université 
 
 
 
 
 
 
 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois de octobre 2022. 
Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 28 octobre 2022. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
 
 
Délibération enregistrée sous le numéro  126-2022-CAB 
Conseil d’Administration du 28 octobre 2022 : 

 
Sujet : Tarifs 2022/2023 PASS SUAPS et stages SUAPS selon le document joint. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 34 
Pour : 28 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Ne souhaite pas participer au vote : 6 
 

Fait à Limoges, le 28 octobre 2022 
 

La Présidente de l’Université 
 
 
 
 
 
 
 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois de octobre 2022. 
Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 28 octobre 2022. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation (article L 841-5 et suivants et D 841-2 et suivants), 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
 
 
Délibération enregistrée sous le numéro  127-2022-DAF 
Conseil d’Administration du 28 octobre 2022  

 
Sujet : Bilan financier d’utilisation de la Contribution vie étudiante et des campus 
(CVEC) pour l’année 2021 
 
Conformément aux bilans présentés, ci-dessous la synthèse des consommations et des liquidations 
en termes de dépenses sur l’exercice 2021 : 
 

- Concernant la CVEC perçue pour l’année universitaire 2018-2019 : 

o Dépenses liquidées : 96 021,40 € 

o Consommations : 119 801,22 € 

Reliquat :  73 631,41 € 
 

- Concernant la CVEC perçue pour l’année universitaire 2019-2020 : 

o Dépenses liquidées : 297 548,38 € 

o Consommations : 322 874,30 € 

Reliquat :  636 196,87 € 
 

- Concernant la CVEC perçue pour l’année universitaire 2020-2021 : 

o Dépenses liquidées : 387 935,55 € 

o Consommations : 388 019,55 € 

Reliquat :  724 494,68 € 
 
Les membres du Conseil d’administration se prononcent sur ces bilans. 
 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 34 
Pour : 28 
Contre : 0 
Abstention : 1 
Ne souhaite pas participer au vote : 5 
 

Fait à Limoges, le 28 octobre 2022 
 

La Présidente de l’Université 
 
 
 
 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
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Publié au recueil des actes administratifs du mois de octobre 2022. 
Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 28 octobre 2022. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
Vu le décret GBCP, 
 

 

Délibération enregistrée sous le numéro  128-2022-DAF 

Conseil d’Administration du 28 octobre 2022 : 

 

Sujet : Budget rectificatif N°2 

 

Article 1 : Comptabilité budgétaire 

Il est demandé au conseil d’administration de se prononcer sur les éléments de prévision budgétaire du 

BR2 suivants : 

Les mouvements du BR 2 : 

 

DEPENSES 

 

➢ Personnel : 1 752 200 € en AE et en CP 

➢ Fonctionnement : 2 891 891 € en AE et en CP 

➢ Investissement : - 205 277 € en AE et en CP 

 

RECETTES 

➢ Les recettes encaissables ont augmenté de 3 705 654 €. 

 

Ainsi, les autorisations d’engagement s’élèvent à 189 873 926 € dont : 

 

➢  134 484 211 € en personnel, 

➢  40 615 747 € en fonctionnement, 

➢  14 773 968 € en investissement. 

 

Les crédits de paiement s’élèvent à : 189 406 785 € dont : 

 

➢ 134 484 211 € en personnel, 

➢  36 155 945 € en fonctionnement, 

➢  18 766 629 € en investissement. 

 

Les recettes encaissables s’élèvent à 184 318 556 € 

 

Le solde budgétaire est de -5 088 229 €.  

 

Article 2 : Comptabilité patrimoniale 

 

➢ Le résultat prévisionnel de - 1 687 568 €. 

➢ La Capacité d’Autofinancement s’élève à 2 812 432 €. 

➢ Le fonds de roulement prévu est de 24 784 770 €. 

➢ La trésorerie progresserait à nouveau pour atteindre 20 233 071 €. 

 

Les tableaux règlementaires sont annexés à la présente délibération. 
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Membres en exercice : 36 

Nombre de votants : 34 

Pour : 30 

Contre : 0 

Abstention : 0 

Ne souhaite pas participer au vote : 4 

 

Fait à Limoges, le 28 octobre 2022 

 

La Présidente de l’Université 

 

 

 

 

 

 

 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 

 

 

Publié au recueil des actes administratifs du mois d’octobre 2022. 

Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 28 octobre 2022. 

 

Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le Tribunal 

Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes réglementaires dans les 

deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 

Vu les statuts de l’Université de Limoges, 

Vu le décret GBCP, 

 

Délibération enregistrée sous le numéro  129-2022-DAF 

Conseil d’Administration du 28 octobre 2022  

 

Sujet : Créations de Centres Financiers et Unité Budgétaire 

 

Pour un meilleur suivi des flux financier, il convient de créer les centres financiers suivant qui sera effectif à 

partir de 2023 : 

 

• 913DVE – Direction de la Vie Etudiante 

• 913CAPSUL – CAPs’UL 

• 913RECTRUT – Recrutement RH 

Unité Budgétaire : 

• 961ED– Collège Doctoral 

Centre financier :  

• 961EDGIO – Ecole Doctorale GIO 

• 961EDLSHS – Ecole Doctorale Lettre SHS 

• 961EDSI – Ecole Doctorale SI 

• 961EDBCS – Ecole Doctorale BCS 

• 961EVENT – Evènementiel 

• 961FONCT – Fonctionnement 

• 961FORMT - Formations 

 

Membres en exercice : 36 

Nombre de votants : 34 

Pour : 22 

Contre : 0 

Abstention : 0 

Ne souhaite pas participer au vote : 12 

 

Fait à Limoges, le 28 octobre 2022 

 

La Présidente de l’Université 

 

 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 

 

 

Publié au recueil des actes administratifs du mois d’octobre 2022. 

Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 28 octobre 2022. 

 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par 

voie de recours formé contre les actes réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 

Vu les statuts de l’Université de Limoges, 

Vu le décret GBCP, 

 

 

Délibération enregistrée sous le numéro 131-2022-DAF 

Conseil d’administration du 28 octobre 2022 

 

Sujet : Sortie de bien de l’inventaire 

 

Dans le cadre de renouvellement du parc automobile, il est proposé au CA de se prononcer sur la sortie 

du véhicule suivant :  

 

➢ Sortie d'inventaire du véhicule MODUS sur le site ENSIL-ENSCI 

➢ Code catégorie immobilisation : BH0000065   

➢ Désignation immobilisation : MAN991BI42 

➢ Date mise en service : 12/06/2009 

➢ Numéro immobilisation comptable : 105712 

➢ Montant de l'acquisition : 12 234,78 

 

 

Membres en exercice : 36 

Nombre de votants : 34 

Pour : 27 

Contre : 0 

Abstention : 2 

Ne souhaite pas participer au vote : 5 

 

Fait à Limoges, le 28 octobre 2022 

 

 

 

La Présidente de l’Université 

 

 

 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 

 

 

Publié au recueil des actes administratifs du mois d’octobre 2022. 

Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 28 octobre 2022. 

 

Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le Tribunal 

Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes réglementaires dans les 

deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 

Vu le décret n° 2019-139 du 26 février 2019 et ses arrêtés qui ont modifié le décret n°2006-781 du 3 

juillet 2006 fixant les conditions et modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements 

temporaires des personnels civils de l’état, ce qui a conduit l’université à prendre la délibération du 

conseil d’administration du 26 avril 2019, 

 

Vu l’arrêté du 11 octobre 2019 modifie l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités de 

mission prévues à l’article 3 du décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités 

de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’État, 

 

Vu le décret GBCP du 7 novembre 2012, 

 

Vu les statuts de l’Université de Limoges, 

 

Les évolutions prévues par la combinaison de ces textes modifient la délibération prise lors des Conseils 

d’Administration du 23/10/2017, du 24/05/2019 et 14 janvier 2021.                 

 

 

Délibération enregistrée sous le numéro 132-2022-DAF 

Conseil d’administration du 28 octobre 2022  

 

Sujet : Frais de missions 

 

Suite à l’inflation actuelle et aux difficultés à trouver des chambres conformes à la politique voyage. Il est 

proposé au CA de se prononcer sur les nouveaux tarifs ci-dessous : 

 

LIEU DE MISSION MONTANT FORFAITAIRE MAXIMUM 

Paris et communes du grand Paris 130 € (au lieu de 110€) 

Les grandes villes de + 200 000 habitants 110 € (au lieu de 90€) 

Province 100 € (au lieu de 80€) 

Invités (VIP) + autorisation de la Présidente 130€ 

Travailleur Handicapé 130€ (au lieu de 120€) 

Contrat européen Remboursement spécifique aux contrats 

Hors métropole Taux chancellerie 

 

Le transport ferroviaire se fait en deuxième classe, ainsi la 1ère classe est autorisée pour les cas suivants : 

➢ Les conditions tarifaires en 1ère classe sont inférieures ou égales à celles de la 

deuxième classe ; 

➢ L’accueil personnalisé d’une personnalité VIP avec autorisation de la Présidente ; 

➢ Le train souhaité est complet en 2nde classe et qu'il n'est pas possible de voyager 

(impératif d'horaire...) ; 

➢ Lorsque la durée totale du trajet est supérieure à 4 heures dans une même journée. 

 

NB : une justification sera demandée le cas échéant. 

Pour des raisons techniques, cette délibération prendra effet à partir du 1er janvier 2023. 
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Membres en exercice : 36 

Nombre de votants : 34 

Pour : 29 

Contre : 0 

Abstention : 0 

Ne souhaite pas participer au vote : 5 

 

Fait à Limoges, le 28 octobre 2022 

 

La Présidente de l’Université 

 

 

 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 

 

Publié au recueil des actes administratifs du mois d’octobre 2022. 

Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 28 octobre 2022. 

 

Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le Tribunal 

Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes réglementaires dans les 

deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
Vu l’avis de la Commission de la Formation et de la Vie Universitaire (consultation en ligne 
du 03 octobre au 05 octobre 2022) 
 
 
Délibération enregistrée sous le numéro  133-2022-FVE 
Conseil d’Administration du 28 octobre 2022  

 
Sujet : Modalités de contrôle des compétences et connaissances 2022/2023 
 
 

- Parcours tremplin des licences mention AES, Droit et Economie de la Faculté de Droit et des 

Sciences Economiques ; 

- Correction du BUT Métiers du Multimédia et de l’Internet : ligne des coefficients de la 1ère 

SAE du semestre 3 du parcours Création Numérique (CN). 

 
 
 
 
 
 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 34 
Pour : 23 
Contre : 0 
Abstention : 2 
Ne souhaite pas participer au vote : 9 
 

Fait à Limoges, le 28 octobre 2022 
 

La Présidente de l’Université 
 
 
 
 
 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois d’octobre 2022. 
Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 28 octobre 2022. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 

Vu le code de la fonction publique ; 
Vu le code de l'éducation, notamment son article L. 954-2 ; 
Vu le code de la recherche ; 
Vu le décret n° 83-1260 du 30 décembre 1983 modifié fixant les dispositions statutaires 
communes aux corps de fonctionnaires des établissements publics scientifiques et 
technologiques ; 
Vu le décret n° 84-135 du 24 février 1984 modifié portant statut des personnels enseignants 
et hospitaliers des centres hospitaliers et universitaires ; 
Vu le décret n° 84-431 du 6 juin 1984 modifié fixant les dispositions statutaires communes 
applicables aux enseignants-chercheurs et portant statut particulier du corps des professeurs 
des universités et du corps des maîtres de conférences ; 
Vu le décret n° 87-31 du 20 janvier 1987 modifié relatif au Conseil national des universités 
pour les disciplines médicales, odontologiques et pharmaceutiques ; 
Vu le décret n° 90-92 du 24 janvier 1990 modifié portant statut des personnels enseignants et 
hospitaliers des centres de soins, d'enseignement et de recherche dentaires des centres 
hospitaliers et universitaires ; 
Vu le décret n° 92-70 du 16 janvier 1992 modifié relatif au Conseil national des universités ; 
Vu le décret n° 2009-851 du 8 juillet relatif à la prime d’encadrement doctoral et de recherche 
attribuée à certains personnels de l’enseignement supérieur ; 
Vu le décret n° 2008-744 du 28 juillet 2008 modifié portant dispositions relatives aux 
personnels enseignants des universités, titulaires et non titulaires de médecine générale ; 
Vu le décret n°2021-1645 du 13 décembre 2021 relatif au personnel enseignant et hospitalier 
des centres hospitaliers et universitaires ; 
Vu le décret n° 2021-1895 du 29 décembre 2021 portant création du régime indemnitaire des 
personnels enseignants et chercheurs ; 

 
Conseil d’administration du 28 octobre 2022 : 
Délibération n° 134-2022-RH 
 
Sujet : Détermination d’une enveloppe annuelle brute dédiée au paiement des PEDR des 
Praticiens Hospitaliers 

Depuis la parution du décret n° 2021-1895 du 29 décembre 2021 portant création du régime 
indemnitaire des personnels enseignants et chercheurs, la PEDR reste applicable aux : 

- Personnels enseignants et hospitaliers titulaires relevant du décret n°2021-1645 du 
13 décembre 2021 relatif au personnel enseignant et hospitalier des centres hospitaliers et 
universitaires 
- Enseignants de médecine générale titulaires relevant du décret n° 2008-744 du 28 
juillet 2008 portant dispositions relatives aux personnels enseignants des universités, titulaires 
et non titulaires de médecine générale. 

 
Il est demandé au Conseil d’Administration de fixer le montant de l’enveloppe annuelle brute 
dédiée au paiement des PEDR des Praticiens Hospitaliers à 65 000 €. 
 
Cette enveloppe s’appliquera dès la campagne 2022. 
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Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 34 
Pour : 24 
Contre : 0 
Abstention : 4 
Ne souhaite pas participer au vote : 6 
         Fait à Limoges, le 28 octobre 2022 
 
        La Présidente de l’Université de Limoges 

 
 
         Isabelle KLOCK FONTANILLE 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois d’octobre. 
Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 28 octobre 2022. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le Tribunal 
Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes réglementaires dans les 
deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
• Vu le Code de l’éducation ; 

• Vu les statuts de l’Université de Limoges ; 

• Vu l'avis émis par le Conseil Académique dans sa séance plénière du 13 septembre 2022 ; 

• Vu l'avis émis par le Conseil Académique dans sa séance plénière du 11 octobre 2022 ; 

• Vu l’avis émis par le Comité Technique dans sa séance du 21 octobre 2022 ; 

• Vu l’avis émis par le Comité Technique dans sa séance exceptionnelle du 28 octobre 2022 ; 

Délibération enregistrée sous le numéro  135-2022-RH 
Conseil d’Administration du 28 octobre 2022 : 
 
Sujet : Campagne d’emplois 2023 des personnels enseignants-chercheurs et BIATSS 
 
PJ :  Tableau de proposition de publication des postes vacants susceptibles d’être occupés par des 
enseignants-chercheurs 

Tableau de proposition de publication des postes vacants susceptibles d’être occupés par des 
personnels BIATSS 
 
Le mandat donné par le CAC à la gouvernance de l’établissement pour conduire la campagne 
d’emplois 2023, dans son avis formulé lors de la séance plénière du 13 septembre, consiste à la 
fois : 
 

- à garder le cap d’une trajectoire permettant non seulement de piloter les effectifs pour 
respecter le plafond d’emplois autorisé, mais aussi de maitriser la masse salariale 
conformément aux orientations de la note de cadrage budgétaire pour l’exercice 2023 ; 
 

- tout en infléchissant la tendance engagée l’an passé, afin de permettre de répondre aux 
besoins de l’Université, tant en termes de formation et de recherche, que d’appui à ces deux 
missions de service public 

 
Ainsi l’avis favorable à l’unanimité (formulé par le CAC plénier) a-t-il permis de conduire la campagne 
d’emplois des enseignants relevant du second degré, des enseignants-chercheurs et des 
personnels BIATSS sur une base tendancielle de 50% des postes dont la vacance est confirmée. 
 
Lors du bureau élargi aux représentants des organisations syndicales du 3 octobre 2022, une 
priorisation des postes vacants confirmés dans les différentes composantes, pôles et services a permis 
de consolider la volumétrie de postes à publier à 48 + 1 report issu de la campagne de recrutement des 
enseignants-chercheurs 2022 non pourvu suite au désistement du lauréat du concours par la voie de la 
mutation pour rapprochement de conjoint (MCF 01/02). 
 
Cette proposition de publication a été présentée au CAC plénier du 11 octobre 2022. 
 
A l’issue de ce second CAC plénier, deux nouvelles vacances ont été confirmées le 11 octobre par le 
Service de Retraite de l’Etat. 
 
Pour ce qui concerne spécifiquement la volumétrie des postes à publier au titre de la campagne 
d’emplois des enseignants-chercheurs et des personnels BIATSS, après consolidation des 
données en Bureau de l’Université en date du 17 octobre dernier et présentation au CT du 21 octobre 
2022, celle-ci est au final proposée à 41, pour des recrutements à intervenir à compter du 1er 
septembre 2023 selon la répartition suivante : 
 

- enseigants-chercheurs : 16+1 
- BIATSS : 24 
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C’est pourquoi, compte tenu de la volumétrie de la campagne d’emplois des enseignants du second 
degré fixée à 9 postes et après avis du Comité technique dans sa séance exceptionnelle du 28 
octobre 2022, il est demandé au Conseil d’Administration d’approuver la volumétrie globale de la 
campagne d’emplois 2023 à 50, ainsi que la nature des postes à publier des personnels enseignants-
chercheurs et des personnels BIATSS. 

 
 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 34 
Pour : 22 
Contre : 6 
Abstention : 2 
Ne souhaite pas participer au vote : 4 
 

Fait à Limoges, le 28 octobre 2022 
 

La Présidente de l’Université 
 
 
 
 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois d’octobre 2022. 
Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 28 octobre 2022. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 

• VU la loi n°2020-1674 du 24 décembre 2020 de programmation et de recherche pour les années 2021 à 
2030 et portant dispositions relatives à la recherche et à l’enseignement supérieur, 

• VU le décret n°84-431 du 6 juin 1984 fixant les dispositions statutaires communes applicables aux 
enseignants-chercheurs et portant statut particulier du corps des professeurs des universités et du corps 
des maîtres de conférences, 

• VU le décret n° 2021-1895 du 29 décembre 2021 modifié portant création du régime indemnitaires des 
personnels enseignants et chercheurs, 

• Vu l’arrêté du 29 décembre 2021 fixant le montant annuel des composantes indemnitaires crées par 
l’article 2 du décret n° 2021-1895 du 29 décembre 2021 modifié portant création du régime indemnitaires 
des personnels enseignants et chercheurs, 

• Vu le protocole d’accord signé le 12 octobre 2020 relatif à l’amélioration des rémunérations et des 
carrières, 

• VU les Lignes Directrices de Gestion ministérielles relatives au régime indemnitaire des enseignants-
chercheurs et des chercheurs en date du 14 janvier 2022, 

• VU la délibération du Conseil d’Administration en date du 11 mars 2022 approuvant les Lignes Directrices 
de Gestion de l’Université de Limoges relatives au régime indemnitaire des enseignants-chercheurs, 

• VU l’avis du Comité Technique en séance du 21 octobre 2022 , 

• VU l’avis du Comité Technique dans sa séance exceptionnelle du 28 octobre 2022. 

 
Conseil d’administration du 28 octobre 2022 : 
Délibération n° 136-2022-RH 
 
Sujet : Définition des principes d’application pour la mise en œuvre du volet C2 du 
RIPEC (indemnité fonctionnelle) au sein de l’Université de Limoges 
 
PJ : Tableau de répartition et de valorisation de fonctions et responsabilités en indemnités 
fonctionnelles C2  
 
L’indemnité fonctionnelle est attribuable aux enseignants-chercheurs exerçant, en sus de 
leurs obligations de service, une fonction de direction d'une unité ou composante, ou 
exerçant des responsabilités supérieures, ou exerçant des responsabilités particulières 
ou des missions temporaires. 
Les Lignes Directrices de Gestion ministérielles prévoient, pour chaque établissement, un 
travail de cotation et de répartition des fonctions et responsabilités exercées en trois groupes: 
 
Groupe 1: responsabilités particulières ou missions temporaires : 6 000 € brut maximum 
Groupe 2: responsabilités supérieures : 12 000 € brut maximum 
Groupe 3: fonctions de direction : 18 000 € brut maximum  
 
A ce titre, il convient de préciser que les propositions de répartition des activités entrant 
dans le cadre du RIPEC C2 sont issues d’un large travail de concertation mené avec les 
composantes, les organisations syndicales et le VPD alternance et formation continue, selon 
le calendrier suivant :  
 
• Présentation du bilan du référentiel, des fonctions ouvrant droit à PRP/PCA et de la 

méthode de travail en bureau du 23 mai, GT du 9 juin & CT du 24 juin 2022 
• Proposition de répartition des fonctions entre C2 et référentiel au vu du retour des 

composantes en bureau du 29 juin 2022 
• Répartition entre C2 et référentiel et valorisation des fonctions lors du GT du 3 octobre 

2022 
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• Restitution des travaux du GT en bureau du 17 octobre 2022 
• Préparation de la partie C2 des LDG en CT du 21 octobre 2022 
 
 

Il est à noter, par ailleurs, que les LDG ministérielles recommandent de limiter le nombre de 
bénéficiaires à 35% des effectifs d’enseignants chercheurs et la dépense au titre de la 
C2 entre 20% à 30% de l’enveloppe du volet statutaire (C1). 

 
C’est la raison pour laquelle la définition des principes de la composante C2 du RIPEC a 
nécessité d’intégrer concomitamment la révision du référentiel d’équivalence horaire dans la 
réflexion. 
 
C’est pourquoi, certaines activités correspondant à des charges organisationnelles 
importantes ont été intégrées au RIPEC C2 alors que d’autres activités pédagogiques ou 
administratives ouvrant droit précédemment à PRP ou PCA ont été intégrées dans le 
référentiel. A titre d’exemple, des activités telles que la direction d’institut de recherche, d’unité 
de recherche, d’une école doctorale ou de référent auprès de la Présidence sont désormais 
valorisées par la voie de l’indemnité fonctionnelle. Inversement les fonctions relatives aux 
responsabilités de diplômes, de filière ou de directeur des études sont désormais intégrées au 
référentiel. 
 
Sur la base de ces principes, il est demandé au Conseil d’Administration de : 
 
- déterminer les plafonds maximum applicables à chacun des groupes définis pour 

l’Université de Limoges de la manière suivante : 
 

Groupe 1: responsabilités particulières ou missions temporaires : 1 500 € brut 
maximum 
Groupe 2: responsabilités supérieures : 4 000 € brut maximum 
Groupe 3: fonctions de direction : 7 500 € brut maximum 
 
- d’approuver la répartition des fonctions et responsabilités identifiées dans le tableau 

joint en sous-groupes, auxquels des montants forfaitaires et des critères  de 
versement sont associés. 

 
Conformément aux dispositions de l’article 2 du décret 2021-1895 du 29 décembre 2021, il est 
rappelé que lorsque le bénéficiaire de l’indemnité fonctionnelle du RIPEC exerce des fonctions 
ou responsabilités relevant de plusieurs groupes de fonctions, il bénéficie du plafond 
applicable au groupe de fonctions le plus élevé. 
 
Les principes d’application pour la mise en œuvre du volet C2 du RIPEC (indemnité 
fonctionnelle) au sein de l’Université de Limoges feront l’objet d’une intégration ultérieure 
dans les Lignes Directrices de Gestion de l’Université de Limoges relatives au régime 
indemnitaire des enseignants-chercheurs. Ces dernières préciseront les modalités de 
versement des indemnités fonctionnelles. 
 
Les principes d’application pour la mise en œuvre du volet C2 du RIPEC (indemnité 
fonctionnelle) au sein de l’Université de Limoges sont définis pour une période expérimentale 
correspondant à l’année universitaire 2022/2023 et feront l’objet d’une évaluation à l’issue 
de cette période. 

 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 34 
Pour : 22 
Contre : 0 
Abstention : 5 
Ne souhaite pas participer au vote : 7 
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Fait à Limoges, le 28 octobre 2022 

 
        La Présidente de l’Université de Limoges 

 
 
         Isabelle KLOCK FONTANILLE 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois d’octobre. 
Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 28 octobre 2022. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le Tribunal 
Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes réglementaires dans les 
deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au Recteur 
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